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18. Par pétition du 22 septembre 1834, 

Le sieur C.-A. Dansacrt , armateur ù Bruxcllcs , demande la 
restitution du dernier droit de tounagc payé pour sou navire­ 
te B1·u:r:ellois, péri à la côte de Quibéron , le 23 février 1833. - 
Concl. -- Renvoi au ministre des finances. 

Par pétition on d.ue du 2 février 1835, 
Lo sieur Ch. BogacrL, de Saiut-Pierre, adresse des ohserv a­ 

tions sur la question de la pèche maritime. -Concl.-Rcnvoi 
au miuistro de l'intérieur et à la commission spéciale qui sera 
clrnrc·ée de faire le rapport sur le projet de loi pour favoriser la 
pêche nationale. 

a. 257. Par pétition en date du 28févrierl835, 

:2. ISO. 

Le sieur .F. Groctaers demande crue la Chambre décrète (!llC 
l'indemnité ne sera payée aux membres de la Chambre qu'en 
raison du uoruhrc des séances auxquelles ils auront assisté dans 
le mois. -Concl.- Dépôt au bureau des renseignements. 

4. 194. Par pétition non datée , 
Un rrnrnd nombre d'habitants (i u canton de Wavre , et les con­ 

seils des communes de Rixensart cL Ohaim , demandent que le 
tribunal de Nivelles soit L!'ansfür<'i à Wavre. 

.Mème réclamation des administrations communales des can­ 
tons <le Jodoigne et de Perwez. 

Par pétition non datée, 5. 193. 
Les ['('€?'11ccs de Nivelles et Gcnappes, et des communes corn- 
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posant los cantons de Nivelles nl Gcnr.ppcs s'opposent ù la rvclu­ 
matiou foi Le par les communr-s <les cantons de .îodoirrnc, Perwez 
l't Wavrc , ù l'effet d'obtenir la translation du tribunal de Nivclh-s 
dans la ville de vVavrc.--Co11cl.-Renvoi de ces deux pétitions 
nu ministre (le la justice. 

410. Pal' pétition en date du 20 mai 1835, 
Le conseil communal de Chcnée demande que celte counnun t' 

devienne le chci~licu d'un canton de justioo-tlc-paix. 
222. Par 1J6tilion en date du 10 fovrier 1835, 

Le sieur Stevens, ù Tirlemont, demande que la Chanihre 
adopte une loi qui accorde des pensions aux veuves des jur;1·s-de­ 
pwx. 

8. 424. Par pétition en date du 9juil1ct J835, 

7. 

La chambre des notaires de l'arrondisscmcut d'Audcuaerdc 
s'élève contre le projet d'augmenter le nombre de ces fonctiou­ 
narres. 

Par pétition non datée , 

Les notaires de campagne de I'nrrrnndissomcnt de Liégo adres­ 
sent des observations sur les modifications ù la loi de l'an IX sur 
le notariat, contenues dans le projet de cireonscription eau­ 
tonnalc, 
Pur pétition en date du 11 mai 1835, 
La chambre dos notaires do l'nrroudissorneut d'Ypres, Flandre 

occidentale, adresse des observations sur le projet do modifictr 
tiens à la loi de ventôse an XI sur le notariat. -Conel. -Renvoi 
de ces cinq pétitions au ministre de la jus lice. 

11. 433. Par pétition du 11 mai 1835, 

o. 388. 

!O. 898. 

I ') ... 414. 

Un grand nombre de cultivateurs de la Flandre occidentale 
rlcmandcnt lu prohibition ù I'cntrée des hcstiaux venant etc la 
Ilollundc. -Concl.-Rcnvoi au Lureau des renseignements. 

Par pétition datée du 24juilleL 1835, 
Un grand nombre de propriétuircs , marchands cl cngraisseurs 

de bétail, distilla Leurs cl cultivateurs de l'arrondissement de 
Malines, demandent qnc Je gouvernement assure la prohibition 
des bestiaux et des foins venant de la Hollande. -Concl. - 
Renvoi à la commission de commerce et d'iudusu ie. 

13. 436. Par deux pétitions datées de diverses communes du Lim- 
bourg, 
Plusieurs distillateurs adressent des observations sur la loi 

des distilleries. - Concl. - Renvoi de la l10 pétition au ministre 
de l'intérieur , et la 2r à la commission d'industrie et de com­ 
merce. 

14. 187. Par pétition en date du 6 février 1835, 
Le sieur H. Mary, à Anvers, propriétaire de deux maisons, de 

la jouissance <lesquelles il a été privé pendant 3 ans pat· suite 
du voisinage de la Citadelle, demande u ètro indemnisé de ce 
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chef. -· Co ncl. - Dépùt au hurc.iu , lo,~ de la discussion du 
projet de loi sur les iuilcuuutés , le rapport eu érnnt fait. 

15. '2.1 e. Par pétition non datéc , 
Plusieurs habitants d~ Wornmcrson (Tirlemont) récl:1111l'11L 

l'an nul latiou d'une dèlibérntiou du conseil de rC!g·c11cc de leur 
cornruunc accorrlnut un supplément de t raitcmcut ù leur <'tll't'.·. 
-Con ci. -- Ordre du jour. 

W. 177. Par pétition r-u date du 2.8 janvier 1835, 
Le sieur F. ne Got le, géomètre, demande une interprétation 

des 11rr(\l{•s <lii ;-:nuvc1·ncm<.ml provisoire, des Se; 10 octnl.rc l830, 
rclntivemcnt aux professions Iibéralcs. - Co ncl. - Ordre rlu 
jour. 

lï. 174. Par pétition en date du 29 janvier 1835, 
Trois habitants du Bruly dénoncent les vexations et les tracas­ 

serics auxquelles ilssont en bulle de la part du receveur <le I'enrc­ 
gistrcmenl de Couvin. - Concl. - Renvoi au ministre des 
finances. 

18. 538. Par pétition en date du 4 uovembre 1835, 
Le sieur Guillaume Pirenne, à Aubel (Liéi;c), adjudicataire 

de )a barrière de Heer, se plaint de n'avoir pas été soutenu par 
les autorités de la commune dans la perception du droit et 
demande une indemnité de ce chef. - Con cl. - Ordre du jour. 

19. 559. Par pétition du 14 novembre 1835, 
Le sieur IJ. J. Verrassel , crédirentier de la ville et chaussées 

de Nivelles , réclame de nouveau le paiement des intérêts 
arriérés de ses rentes. - Concl. -- Renvoi au ministre rle 
l'intérieur. 

20. 554. 

21. '247. 

Par pétition en date du l l novembre 18.35, 
Le sieur Ch. Vandcrstractcu fils, a Ixelles, réclame l'inter­ 

vention de la Chambre pour a ppuycr auprès de M. le ministre 
de l'intérieur su demande de paiement des 4 années de pension 
arriérées ducs à feu sou père, architecte des palais et <les bâti­ 
ments de l'État. - Concl. - Renvoi DU ministre de I'intér ieur 
avec demande d'explications. 

Par pétition eu date du '27 février 1835, 
La régence d'Enghicn se plaint de ce que I'arlministration des 

contributions exige, pour 1835, une déclarution qui soumettrait 
le collége de celle ville à la conlribu tiou personnelle, d'après les 
5 premières bases de ln loi du 28 juin 1822; clic prétend que cc 
collég-c ne doit pas être assujetti à la contribution personnelle 
aux termes de la prédite loi qui exempte de celte coutrihution les 
écoles et ét ablisserneuts d'instruction publique; elle s'appuie sur 
ce que ce collége cl son pensionnat sont g:frés pour le compte 
de la ville, et elle demande u ne interprétation de la loi ù cet 
égard. - Concl. - Renvoi au ministre des finances et dépôt au 
bureau des renseignements. 



'lu111r'•ro• 
tin 

l'euillolon. 

2') ,.,, 

1\'rnnéroq 
dt! lino de~ 
pctilwrn. 

27. 

( 4 ) 

'26(). 

24. 2. 

2/), 168. 

26. 400. 

Pm· pétition non datéc , 
Plusieurs meuniers de la Flandre occidentale demandent que 

la Chambre pi·cnnc une mesure qui défcudo de planter des 
arbres de haute futaie autour des moulins ù uue distance moindre 
de 40 vcrr;cs. 

Par pétilion en date du 28 février 1835, 
Plusieurs meuniers de ln même province se plaignent aussi de 

cc que l'on plante des arbres rlo haute futaie dans le voisinage <1e 
leurs moulins. - Conol. - Renvoi do ces deux pétitions au 
bureau des renseignements. 
Par pétition en date du 8 septembre 1834, 

L'administration communale de Houtem ( Limhourg ) de­ 
mande que les capitaux dits <les barrièrcs , qui pèsen L sur cet te 
commune, soient mis u la cbarr;c de l'i~taL ou de la province. - 
Concl. -- Renvoi au ruiuistre de l'iutèrieur , 

Par pétition en date du 28 janvier J 8;34, 
Le sieur A. Bruuo , ainé, adresse copie du procès-verbal des 

déclarations de I'assernhlèc des <lél(:r,:ués du canton de Namur 
pour l'examen des opérations ccdastralns. -- Concl. - Dépôt de 
ces pièces au (:'.l'Cffe de la Chambre. 

Par pétition datée de Gand, le 30 avril 1835, 

Les officiers du l "" han de la garde civique mobilisée de ln 
Flandre orientale demandent de recevoir le traitement de demi­ 
solde. 

27. 389. 

28. 204. 

Par pétition datée de Cuisines , le 7 mai 1835, 
Le sieur A. Wathez , sous-lieu tenant de la c;ardc civique mobi­ 

lisée demande de recevoir la demi-solde. - Concl. - Renvoi 
de ces deux pétitions à la section centrale chargée du rapport sur 
la proposition de M. Gcndehieu . 

Par pétition datée de Voormezeelc (Y prcs ), le 12 février 1835, 
La dame Antoine Craenen , épouse Lenoir, se plaint d'une 

exonération de service religieux commise à son préjudice. 
'Concl. -- Dépôt au bureau des renseignements. 

.M. NIOR.EL-DANHEEL, 2c Rapporteur. 

29. 984. Par pétition du 17 mai 1836, 
Le conseil de régence de Ninove, "Flandre orientale 1 adhère 

ù la demande de celle d'Alost , pour obtenir un 4me arrondisse­ 
ment jndiciairc dont le chef lieu serait, Alost. -Concl. -Renvoi 
nu ministre de la justice. 

30. 902. Par pétition du 23 mai 1836, 

Le sieur E. B. Jacques, de Werken, Flandre occidentale, 
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congédié du service militaire u cause d'une blessure qui lui a 
estropié b ruaiu 3anchc, demande une pension. - Concl. - Au 
ministre de la rruccrc. 

1 OH>, Pal' péli lion du 4 juin 1836, 
Le sieur Nicolas J. Dumoulin, ù Thier lcz-Liég c , réclame la 

pension du chef d'iuliruutès co ntructùcs au service militaire. - 
Coucl. -- Au ministre de lu fptcne. 

l041. Par pétition du 21 octobre 183ü, 
Des huhitauts <k diverses rormnnnes du canton de 1Uurcl1t• 

( Luvcrnboui :_;), de mnudcut la lihrc sortie du miucrai.i--Concl. 
- A la commission du projet d(' lil. Bcrgr-r. 

3!L 1053. Par pétition <lu 22 octobre 1836, 

;~ l . 

:u. 

36. 

Des électeurs communaux cl habitants de la commune dt~ 
:oiarchc les Écnussincs ( Uaiiwut), réclament coutre le projet de 
distraction de ln dite corn mu ne, du canton de Rœulx pour être 
jointe à celui de Soignies. - Concl. - Renvoi au ministre de 
la justice. 

34, 1063. Par pétition sans date , 
Lo bourgmestre et les notables de Boulaide et de Surré 

( Luxcm bourg), demandent q uc ces deux villages fassent partie 
de I'arrondissemeut judiciaire de Diekirch. -- Concl. -- Att 
ministre de la j usticc, 

3J. 1064. Pat· pétiLion du 30 octobre 1836, 
Un grnrnl nombre de cul tivnteurs des communes d'Eeckcreu , 

Wilmnrsdonck , Oordeu et Staebroeck (Anvers), s'occupant 
principalement de la culture de 1a chicorée, demandent que 
l'on prohibe }a chicorée hollandaise. - Concl. - Renvoi au 
ministre des fiuances. 
Par pétition du 14 novembre l836, 1067. 
Quatre jardiniers fleuristes de Bruxelles, demandent de nou­ 

veau que la Chambre refuse l'allocation demandée au budget 
pom subside au jardin botanique. - Concl. -· Au ministre de 
l'intérieur. 

37. Par pétition du 11 novembre 1836, 
Mme la veuve J.--13. Cloctcns, dont le mari en son vivant était 

;prde forestier de lu forêt de Soignes , demande une pension, - 
Concl. - Renvoi au ministre des finances. 

38. l 069. Par pétition de Gand, sans date, 
La députation permanente chi conseil de la Flandre orientale , 

nppllie la pétition des propriétnires de prairies de cette province, 
demandant la prohibition des foins venant ile l'étranger, ou 
qu'on l'impose de droits protecteurs de notre industrie arrricole. 
- Concl. ~ Aux ministres de l'intérieur et des finances. 

1068. 

:~9. 1088. Par pétition du 22 novembre 1836, 
Le conseil communal de Boussu (Hainaut), demande qu'il 

soit établi dans celle commune une perception de poste aux 
lettres. ~ Con cl. -- Au ministre des finances. 
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Par pétition du 21 novembre 1836, 

L'adrninisu'ation communale de Leerbeek (Brahaut}, demande 
que le traitement <lu curù soit mis à lu charGC de l' (~tat. - 
Concl. -- Au ministre de l'intérieur. 

M. ZOUDE, 3e Rapporteur. 

41. 107 4. Les habitants des humeaux de llunscwyck, Gcuckgl1cm (J\lulincs) 
renouvellent leur dernnndc tendant à foire rétablit- le passage 
que la direction rles travaux du chemin <le fer a interrompu sur 
l'ancienne chaussée de malines à Bruxellcs.-Renvoi au ministre 
des travaux public. 

42. 1089. Les sieurs de .ll'Ionlpcllier et Bsuchau-ltlaurisscns , fabricants 
de laiton ou de cuivre jaune, ù Namur, demandent quo le droit 
d'entrée c11 Belgique sur les cuivres Frnnçais , soit porté au même 
taux de celui dont la France frappe les nôtres. -- Renvoi an 
ministre de l'intérieur et ù la commission d'industrie. 

43. 1087. Les Fabrican ts de bonneterie en laines et coton de la vilte de 
Liégc , demandent que la bonneterie étranG'ère soit frappée à 
l'entrée en Belgique , d'un droit de 20 p. 0/o• - Renvoi a la 
section centrale chaqr':e <le l'examen des modifications ù apporter 
au tarif des douanes. 

44. 1006. Le sieur Van IIooLrouck de Moorcghcm demande le rembour- 
sement d'une somme <le 14,000 florins qu'il a prêtés en 1794, à 
la cha tcllerie d'Audcnacrdc pou1· preste tions militait es .-Renvoi 
au ministre des finances avec demande d'explications. 

45. 1048. Des boutiquiers et débitants de boissons de la ville de Venlno, 
adressent des observations contre certaines facultés accordées 
aux vivandières.- Renvoi au ministre de la rrucrre. 

46. 937. Plusieurs négociants <le Tournay demandent que l'arrêté 
royal, en cc qui concerne l'oxportation des sucres par le liureau 
de Herlain , soit rapporté. - Renvoi au ministre des finances. 

47. 857. Les sieurs Tassacrt et fils, fahrican ts de produits chimiques , 
demandent qu'il soit établi un entrepôt libre a Anvers pour le sel 
marin qu'ils emploient dans leurs fabriques de sulfate de soude. 
-- Renvoi à la section centrale chargée de l'examen du projet de 
loi sur le sel. 

48. 922. Le sieur Davreux , fabricant de tulles, ù Bouillon, adresse des 
observations contre le projet portant des modifications au tarif 
des douanes. -Renvoi a la section centrale chargée de l'examen 
de ces modifications. 

49. 946. Plusieurs fabricants d'huiles proposent des modifications au 
tarif <les douanes concernant les huiles.-R.cnvoi à la commission 
d'industrie. 
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Le sieur JHoirnux, fils, mnrchaud do vin ù Frasncs , ayant im­ 
porté en ]kl3"iquc ln méthode de traiter le vin de Champaguc , 
rlernendc une dispo:,.itiou 1<\Iir:,btivc qui Iuvorisc celte iudustric 
au moyen d'un entrepôt cl d'exemption <le droits sui· le liquide 
perdu pnr la formentntiou. - Renvoi nu rni nisl ro de l'intérieur. 

LD darne Clemens, née De Sola, VC'UVC de l'inspecteur pro- 
vincial à I~rug-cs, etle sieur Rorrcr, ox-inspcctcur de la Flandre 
oricutalo , demandent ln suppression au budget de 1837 de la 
restriction qui s'oppose au paiement in1.6rrrn l de cc qui reste dù aux 
ancicnsugcuts du cadnslrc.---Renvoi à ln commission du cadastre. 

Le baron Van de Warclt d'Onzcl , ancien receveur des contri­ 
butions, demande le remboursement du cautionnement qu'il a 
fourni pour garnnlie do sa c·cslion. - - Renvoi au ministre des 
finances avec domaude d'cxplicntions. 

53, 973. La société anonyme dc rafflncric de sucre exotique et indigène, 
demande que le droit à la sortie des os soit rnajoré. - Renvoi ù 
la commission d'industrie. 

51. 8:W. 

52. 895. 

:S4. 991. La chambre de commerce d'Ostende adresse des observations 
sur le projet relatif aux constructions navales, et demande qu'il 
soit accordé des primes, et que des droits différentiels soient 
établis. -- Renvoi à la cormnissiou d'industrie. 

330. Des sauniers de la ville et province de Liége , signalent la 
fraude du sel qui s'exerce autour de 1'TaesLricht. - Renvoi au 
ministre des finances. 

50. 

57. 

58. 

59. 

719. Les membres de l'école vétérinaire de Liége demandent que la 
Chambre adopte uuc loi sur le jmy d'examen pour les élcvcs de 
l'école vétérinaire. - Renvoi à la commission chargée de l'exa­ 
men du projet de loi présenté par le ministre. 

1024. Les "pêcheurs d'Ostende demandent que le eouvcruement 
prenne des mesures pour protéger lu pêche nationale, - Renvoi 
au ministre de l'intérieur. 

1058. Le sieur Dansaort , armateur de Bruxelles, porte à la connais- 
sance de la Chambre les droits que les navires belges paient ù 
l'entrée et sortie de Prusse, - Renvoi au ministre de l'iutérieur , 

815. Le sieur Canon, négociant en vin, à Steyl, se plaint de l'inter- 
prétation donnée par l'administration des finances à l'art. 167 
de la loi communale, relative au territoire réservé. -- Renvoi au 
ministre des finances avec demande d'explications. 

M. F.-C. VUYLSTEKE) 4e Rapporteur. 

60. 364. Par pétition en date du J6 mars J 835, 
Le sieur Philippe-Joseph lUollc, ii. Cuesmes , major du I °' 

bataillon de la légion mobile du Hainaut , demando fa pension 
qu'il recevait sous l'ancien rrouvcrnement. -- Conol. -- Renvoi 
à l\tI. le ministre de la G'ucrre. 
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Par pétition en date du 7 avril 1835, 
Henri-Joseph Scliwan 1 domicilié ù Kerkracd« (Limbourg}, 

soldat au 11" ré·1;inwnL d'infanterie hdg:0, d au 2iY régimr11I 
prussieu , réclamr l'iutervention d(' ln Chambre pollr obtenir de 
M. le ministre des affaires {:tran;_p::res des explioanons sur l'objet 
de 4 pétitiuus restées sans d-po11sr. - Conel - Rcnvo i ù m. IP 
ministre de l'i n lé1 i cur et des affaires élrang-ercs, a vcc demande 
d'explications. 

ü2. 340. Par pétition non datée , 

Plusieurs o fficicrs de la r;ardc ci viquo mohi tisée de Bru xcll c~, 
demandent leur liccucicrucnt. - Co ncl. - Dt'.>pôl an bureau 
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:151. 

64. 349. 

65. 355. 

66. 527. 

67. 902. 

fj8, 904. 

69. 898. 

des renseignements. 

Par pétition en date du 14 avril 1835, 
Le sieur Louis Hostaux ù Couvin (Narnm), réclame coutre 

une décision de la députntiou des étals qui l'ohlig'e ù servie dans 
b milice en exemptant un fils de vcuvc , alors que celle veuve 
reçoit des secours du bureau de l.icnfaisaucc. - Conol. - Ordre 
du jour. 

Par pétition en date> du 26 avril 1835 , 
Le sieur Guillaume Wcmans.journulicr, demeurant à Opheers 

(Limbourg), demande l'intervention <le la Chambre pour obte­ 
nir le renvoi de son fils retenu ill6t;:alcrne11t sous les rlrnpcaux.­ 
Concl. - Renvoi à m. le ministre de l'inter icur , 

Par pétition non datée , 
Les notaires de campos-ne de l'arrondisscmont de Charleroi 

demandent à pouvoir instrumenter dans lout l'arrondissement 
judiciaire. - Concl. - Dépôt au bureau des renseignements. 

Par pétition en date du 11 septembre 1835, 
L'administration communale d'Onkerzeele (Flandre orien­ 

tale), réclame une diminution sur l'impôt foncier assigné il cette 
commune pour 1835. - Concl. - Dépôt au bureau des rensei­ 
gnements. 

Par pétition en date du 26 octobre 1835, 
Le sieur Guillaume Van Ophcm, à Bruxelles, victime de l'a­ 

gression hollandaise demande le paiement de I'uidcuinité qui 
lui revient de cc chef. - Concl. - Dépôt au bureau des ren­ 
seignements. 

Pal' pétition datée de Bruxelles, le 19 mars 1836, 
Le sieur Jean-Baptiste Dcns, a Anvers, ex-sous-lieutenant d'in­ 

fanterie, demande ù être réintégré dans son grade, - Conol. - 
Ordre du jour. 

Par pétition en date du 24 mars 1836, 
Le sieur Rcsinould VanJerberghe, à Bruges, ex-capitaino 

du 1er bataillon de la garde civique mobilisée (le la "Flandre 
occidentale, demande le paiement de ln demi-solde depuis 
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le l" janvier jusqu'au 3J aoùl 1835. - Concl. --- Renvoi an 
ministre de la g-ucnc. 

70. 89;:}. Par pétition eu date' du 28 mars 183G , 
Le sieur Henri Vall Trovcn , ll[?'Ilt d'affaires ù la harr ière de 

St-Cillcs-lcz-Bruxcll es , qui s'occupe de fournir des remplaçants 
aux miliciens, dernando des dispositions 11\;-islalivcs pour favo­ 
riser ces rcmplnccuieuts , aussi bien clans l'intérêt :}énérol que 
dans son iutérùt parliculicr. -- Coud. - Ordre <lu jour. 

71. 8DO. Par pétition datée llc nfons, le 30 mars 1836, 
Le sieur Vunducl , chevalier de la L<'';;-ioH-d'Honncur, demande 

que le crédit de /45,000 francs nllou6 aux: lé8'Îo11naircs néccssi­ 
tcnx , soit majoré de 20,000 francs. - Concl , - Renvoi nu 
ministre de l'intéricur , 

Par pétition en date du 14 avril l8aü, 720. 
L'adrniuislration communale de Passchcndacle demande uu 

subside pour l'empierrement d'une distance d'environ une lieue 
et demie dans l'ancien chemin vicinal d'Ypres vers Roulers. - 
Concl. - Renvoi à iU. le ministre des travaux publics. 
Par pNilion en dntc du 15 avril 183ô, 
La dame veuve d' A l1g:uslc Eldcrson, ù Bruges, réclame contre 

une décision du conseil de milice qui o]Jlîuc au bCl'\ ice deux fils 
jumeaux. - Concl. - Renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

74. 918. Par pétition nou datée, 
Des gardes civiques demandent que la garde civique soit orga­ 

nisée en trois bans.- Concl.c= Benvoi a ni. le ministre de l'inté- 

73. 909. 

77. 

rieur. 
75, 923, Par pétition datée de Bruxclics, le 20 avril 1836, 

Le sieur J .-T. Tallois , ex-officier d'habillement de la rrardc 
civique de Bruxelles, adresse des observations sur le projet de 
loi relatif aux comptes de 1830, en cc qui concerne la régulari­ 
sation des dépenses pour la garde civique.- Concl.- Dépôt un 
bur eu u des r011 scigncmen ts. 

76, 921. Par pétition en date du 21 avril J 836, 
Le sieur Focstracts , à Bruxelles, propriétaire d'une maison 

incendiée pendant les journées de septembre, adresse des obser­ 
vations sur le projet de loi relatif aux indemnités. - Concl. - 
Dépôt au bureau des rcnsoigucmonts. 

Par pétition en da te du 24 avril 1836, 948. 
Le sieur Philippe-Joseph Walt , ex-capitaine de la compagnie 

de volontaires de la commune clc Sclavcn (Namur), réclame l'in­ 
tervention de lu Chambre, pour obtenir une récompense hono­ 
rifique. - Concl. - Renvoi a l\f. le ministre de la guerre. 

78. 949. Par pétition eu da Le du 25 avril 183 6, 
Les membres du conseil de fabrique de Bcrlcghem (Brabant) 

demandent que les traitements des chapelains soient mis, comme 
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70. 948. 

ceux des vicaircs , :1 la dwrgc rk l'faat. --- Cunel. -- RPuvoi ,\ 
nr. le ministre 11,, l'intérieur. 

Par pt'·tilion en dalf' du 2::'> avril 18~.HL 

Le sieur Iaoncc Dutilleux, de Leuze (lfoinnul), C'\'.-voloutairc, 
demande une récompense civique. - Concl. - Di·prît an hurcau 
iles rc11sl'ig1wmcnb. 

80 050. Par pdilion dnlt'•(' de Iïlulmcs, le 28 avril I83ô, 
Trois miliciens de ln classe de 1820, incorporés au I •· ri·g-1- 

ruent de chasseurs ù cheval, se plaigncnL d'être retrnus sous les 
drapeaux, n1nlriré l'nrrèl6 royal qui les renvoie en eoup;t'.' illinrité. 
- Concl. - Renvoi à JlI. Je miuistr» de ln rruc1re. 

8 l. !>78. }lnr pétition en date du 30 avril l836, 
Des habitants. propriétaires de Zwynrlrccht, Santhovcn, ctc., 

(Brnbant), demandent l'exemption de l'iuipèt foncier sur les 
terres du polder de Borgcrwcert ( Flandre orientale), qu'ils &f• 

proposent de mcüre en culture. - Concl. - Renvoi à m. le 
uunistrc de l'intérieur. 

1'1. ST AS DE VOL DER, 5° Rapporteur. 

82. 787. 

843. 

84. 8ô5. 

Par pétition datée de Pont-de-Loup, le 2 février 1836, 
Les notables de celte commune demandent: 

l O Qu'il soit pris des mesures pour compléter leur conseil 
communal, réduit par la démission d'un assesseur et par le 
changement de résidonco d'un autre assesseur; 

2,0 Les mêmes réclament l'intervention de la Chambre, à 
l'effet d'empêcher l'émission d'un emprunt de vingt mille francs, 
sollicité par le bourgrncstrc , appuyé seulement d'un assesseur 
pour une nouvelle route à construire. - Concl. - Ordre 
du jour. 

Par pétition datée d'Orcq , le 1 cr mars 1836, 
Le sieur Bresoux , bourgmestre de cette commune, demande 

({UC la Chambre adopte une disposition dans la loi communale 
qui assimile les administrations des communes rurales, ressor­ 
tant des commissariats de district, aux régences des villes, pour 
l'administration des revenus ordinaires. - Concl. - Dépôt au 
bureau des renseignements. 

Par pétition datée de Louvain , le 10 mars 1836, 
Les sieurs Scrniclacs cl Pcrsoo ns demandent que ln Chambre 

rejctle, dans la loi comruunale , la disposition qui porte que les 
employés des commissariats de district ne pourront être en 
mèmc Lemps secrétaires de corn m unes. - Con cl. -- Dé pot au 
bureau des renseignements. 
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Par pétition dnt6c de Jlons, le 20 ft':vricr 183(3, 
Le sieur Vnn Dnf'I, mcm hro de la 16giou-cl'lwnncu1·, adresse 

des ohscrvat ions sur le rnpport clc JH. Fallon, relatif aux légion­ 
naires , cl demande le paicrucut de leurs prnswns. - Concl. -­ 
D<'-pô tau bu rcau des renst'ignemcn Ls cl sur le hure au, lors de ln 
discussion de la proposit io n relative aux lt'.·giornrnircs. 

Hô, 83El. Par pétition datée dr- )lrllc, le 27 fovl'if't' 188G, 
Le sic ut' De Poortcr , cultivateur ù niellc, près de Gnlld , 

demande qnc la Chambre invite M. le ministre de ln justice ù 
crdcnucr: une CIHJuèLe sur l'adjudicution faite par I'adminis­ 
trnt ion des hospices civile- <k Gand, d'une ferme précédemment 
occupée pnr le rr-quôrnut. - Coucl. - Rou voi t\ j\T, le ministre 
de la justice, avec demande d'cxpliculions. 

87. 83ü. Par pétition datée de Touruai , 
Divers commerçants de cette ville, nu nombre d'environ 80, 

demandent que lu Chambre adopte une mesure qui interdise les 
vcn tes à l'encan de certaines marchandises ncn ves, par petits lots. 
-- Concl. - Renvoi a M. le ministre des fiuanccs. 

89. 

88. 875. Même pétition, dutéc de Illons, et sign(:e par environ 40 
commerçants de la même ville, réclirréc ù peu près dans les 
mômes termes et Iormunt la même dcruaudo que ceux de 
Tournai. - Concl. - Renvoi ù IU. le ministre de l'intérieur cl 
des finances. 
Par pétition datée ùc mculcbckc, le 9 mars 1836, 
Huit boutiquiers de cette commune demandent l'abolition du 

droit de patentes établi sur les échoppes. - Conol. - Renvoi 
à 1''1. le ministre des finauccs. 

885. 

Pm· pétition datée de Curange , canton de Hasselt, le 12 fé­ 
vrier 1836, 
Plusieurs habitants de celle commune se plaignent de l'em­ 

ploi que fait leur régence d'une taxe personnelle extraordinaire 
pendant deux ans, destinée ù payer les frais du bivouac de 
l'armée hollandaise, pendant quatre jours dans celte commune , 
lors de l'invasion de 1831. - Concl. - Renvoi à M. le ministre 
de l'intérieur et des affaires étrangères. 
Par pétition datée de Bruges, 
Plusieurs élèves en chirurgie et accouchements de l'école de 

Bruges , exposent à la Chambre qu'i"! paraît que 1'f. le ministre 
de l'intérieur aurait pris une décision, d'après laquelle il inter­ 
prête l'art. 69 de la loi du 27 septembre 1835, dans ce sens, 
que les commissions médicales provinciales ne pourront plus 
accorder le c-radc d'accoucheurs aux élèves qui se seraient appli­ 
qués à la branche d'accouchement, pendant le temps requis. - 
Concl. - Itcnvo i à M. le ministre de l'iu tériour et des affaires 
r'~ lraIJ(jCI'CS. 

D:2. 802. Par pétition datée de Rockauge , le 30 janvier 1836 ~ 

90. 797. 

91. 796. 

Les curés et desservanls du district de Luxembourg, sollicitent 
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l'ovcmption de la contribution personnel le. --· Concl. -- Ii envni 
ù n1. lo ministre dt·b linauccs. 

!}3. 8êtü. Par pi•Lition datée ile Bruxol lcs , 1c 8 C{·vl'icr 183G, 

Le qLrnrLicr-nrnîlre llucni la se plaint de cc que la hnute coui 
militaire oil dhachcl6 en su présence une dépècho ù son 
adresse. -- Concl. - Renvoi ù 1H. le ministre de la justice. 

!M. 832. Fat· pétition datée de Verviers, le 24 février 183G, 
Le conseil de régence do ladite ville demande qu'il soit 

alloué au budget un subside pour l'instruction publique de cette 
ville, en proportion de sa population, et rlc celui cpte reçoit la 
ville de Liéac, - Concl. - Renvoi à WI. le ministre de l'intérieur 
et des affaires élranffères. 

95. 77û. Far pétition datée de Bruxellcs , le 6 février 1836, 
La darne veuve Cantineaux dcmaudc que lu Chambre déclare 

qu'elle s'occupera d'urgence de lu loi sur les indemnités. -·· 
Concl.-Dépôt au bureau des rcnsciguomcnls cl sur le bureau , 
lors de ln discussion du projet de loi sui· les iurlcmuités. 

H6. '778. Par pétiLiou datée de diverses communes du Limhourg , le 
l" février I 836, 
Les habitants de celles de Corswarcrnme , Corthis , Frésin , 

Monteno.ckcn cl Niel, canton de St-Trond , se plaignent du 
rôrrlcrnent adopté par les 'Étals du Liinbourg , en cc qu'il porte 
que les seuls habitants sonl chor{l'és, dans leur commune rcs­ 
pective , <le Ia répru-ation des chemins vici naux. - Concl. - 
Renvoi à M. le ministre de l'intérieur et des affaires étrangères. 

97. 835. Par pétition datée d'Àuvors , le 18 février 1836, 
Le sieur Lagors, réclame le paiement d'une somme de deux 

cents florins qu'il prétend lui revenir dLL chef du renflouement 
de deux chaloupes canon nièrcs hollandaises. -Concl. - Renvoi 
à M. le ministre des travaux publics, avec demande d'explications. 

98. 823. Par pétition datée de Bruxelles , le 24 février 18:36, 
Le sieur Bruyuinckx rèolame le paiement d'une somme de 

fr. 841-50, du chef d'une pièce de terre vendue ù l'Élat, pour 
la roule en fer. - Concl, - Renvoi à M. le ministre de l'intérieur 
et des affaires étrangères. 

H9. 860. Par pétition datée de Tou mai, le 7 mars 1836, 
Les sieurs Louis Senneaux et J.-.B. Procureur, de ladite ville, 

frères de uardcs civiques, qui ont servi quatre ans dans le l « ban 
mobilisé, se plaignent d'être appelés au service de la milice, -­ 
Concl. - Renvoi à )1. le ministre de la guerre, nÎll:,i qu'à l\1. le 
ministre de l'intérieur et des affaires élrangùres. 

100. 848. Par pétition datée de I'Éclusc , le 17 février 1836, 
Le conseil communal d e l'Éclusc (Brabant) réclame le paie­ 

ment de la somme de fr. 1,837-01, du chef de fournitures à 
l'armée française en 1831, - Renvoi à IU. le ministre de 1 •. , 
guerre, avec demande d'explications. 
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1'1. KER VYN > Ge Itapportcur. 
JO]. Par pfaition en date du 15 février 183G, 

Des i ntlusu-iols de Courtrai , cmploy.aru des machines ù vnpcm, 
deman dcut (JLH: la Chambre intervienne, afin de faire cesser 
l'impô; exorbitant clc 0-20 c. pat· Iiectolit rc, pcr~u par la ville 
sur ln houille, dont l'Prnploi est indis pensnb!o ù lems usines. ---· 
Concl. - Renvoi ù nl. le ministre de l'iutcrieur. 

I02. 804. Par pétition en date du 1G février 1836, 

808. 

Los jur;<'s-cfr-pnix d cs cantons de Tirlemont, nicsL et A.crschot, 
adressent des observations s111· le projet. de loi relatif r't la com­ 
pétcncc en matière civile, et demandent une aurcrncntation du 

0 

traitement proposé pour les Jurres-(lc-paix cl les rrrcfli.ei•,:;. - 
Concl. - Renvoi ù la commission clinrgéc de l'examen du projet 
<le loi sur ln. compétence en matière civile, ainsi qu'à JiL le 
ministr e de la jus Lice. 

10;3_ 858. Pur pétition eu date duo mars 1836, 
Les membres du tribunal de 1re instance (le Namur demandent 

que cc tribunal soit porté ù la I '" classe, - Conol. - Renvoi à 
DL le ministre de la j usticc. 

104. 798. Par 3 petit ions, dont l'une en date du 23 octobre l 835, et les 
deux autres du mois de décembre même annéc , 

Les administrations communales et plusieurs habitants de 
Stavelot et de Verviers, ainsi que les notaires, avocats et avoués de 
l'arrondissement de V erviers, demandent une loi qui autorise le 
transfert au bureau des lrypothèques de Verviers de toutes les 
inscriptions non encore périmées ui radiées, existant au bureau 
de Liége, sur des immeubles situés dans les cantons d'Aubel , 
Ilerve, Lirn bourg, Spa, Stavelot et V crvicrs. - Concl. - Renvoi 
à Ill. le minis tre de 1a j usticc el dépo l nu hurcau des renseigne­ 
mcnls. 

105. 805. Par pétition en date du 14 février 1836, 
Des bouchers de Terrnonde demandent que la Chambre 

intervienne, afin de faire cesser les effets <l'un règlement arrêté 
par la régence , qui leur défend de vendre de lu viande à domi­ 
cile. - Concl. - Ordre du jour. 

106. 801. Par pétition datée d'Ath, le 5 décembre 1835, 
Le sieur Philippe Cuisinier demande une pension. - Concl. 
- Ordre du jour. 

J 07. 864. Par pétition non datée, 
Plusieurs soldats français, décorés de I'Ordrc militaire de 

Léopold, demandent le paiement de la pcusion attachée à celle 
croix.-Concl.-Renvoi à M. le ministre des affeires étrangères. 

108. 874. Par pétition datée de Liége , le JO mars 1836, 
La clame Closset , veuve Brabant., ancien officier pensionné, 

demande une pension. - Coud. - Dépôt au bureau des ren .•. 
seignements. 
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Par pétition non datée, 
Le baron de Waha se plaint de vexations qu'il prétend avoir 

éprnuvécs de ID part de ~I. le rrouvcrnrm du Limbourg, ~ Conol 
- Renvoi ù m. le ministre <le l'intérieur. 

J>nr p<•tition datée de 13rnxctlC's, le 27 janvier 1836, 
Un grand nomhrc d'Iiuhitnuts de Bruxelles, dcrneurnnt dans la 

partie de la ville· co11ti1;uc ù la porte de [folle, dcmaudeut la démo­ 
lition de celte porte. - Concl, -- Rcmoi à m. le ministre de 
l'intérieur. 

l l l, 8G6, Pur pétition datée de Stahrocck, le 8 mars 1836, 

l IO. 800. 

Les Lourgmcslrcs des communes <le Lillo, Slabrocck, Bccren­ 
drecht et Santvlict, dcmu ndon t de nouvcuu ln construction d'une 
dïe;uc intérieure et l'adoption d'une loi sur les indemnités. -­ 
Concl. -- Renvoi u nrnI. les ministres des uavaux publics cl des 
affaires étrauG'cres. 

112. 837. Pur pétition datée de Curangc ( Limhou rg ) , le l '' fô- 
vrier 1836, 

Des habitants de cette commune demandent que la Chambre 
s'occupe dt- la loi relative aux iudeinnités , et qnc provisoirement 
une somme de fr. 8,118-20 soit portée au buc\~ct de l'Î~Lat. - 
Conc], -- ]lépot mi hure nu des rcnseigucrnen ts. 

l 13. 846. Par pétition du mois do février 183ü, 
Les héritiers et rcpréseutnnts tics frères Clermont <le Hodi­ 

mont, réel amen t Je paiement des intérêts arriérés, depuis 1793, 
des sommes avancées por les frères Clermont aux communes de 
Herve, Petit-Rechain cl Dison, pour constructions de routes. - 
Concl. - Ordre du jour. 

t !4. 781. Par pétition datée d'Ixellcs , le 7 février 1836, 
Le sieur J.-A. Borrekens demande que lu Chambre continue 

ses investigations sur la pétition du sieur De Budder , d'Anvers, 
relative aux intérêts des obligations créées pour l'établissement 
de l'entrepôt-général à Anvers. - Concl. - Renvoi à MlY.I. les 
ministres des finances et <le l'intérieur, avec demande d'expli­ 
cations. 

U5, 881. Par pétition datée de Bruxelles, le 12 mars 1836, 
Des brasseurs et distilla tours de Bruxelles se pl oignent de 

l'élévation de l'octroi. - Coucl. - Renvoi à 1l1. le ministre de 
l'intérieur. 

116. 822. Par pétition datée de Bruges, le 6 février 1835, 
Le major Boulanger renouvelle sa demande d·être réintégré 

dans son c:rudc de major, en conservant son ranc: d'ancienneté. 
- Renvci à 1\'r. le ministre de la guerre. 

117. 788. Par pétition datée do Luttre (Hainaut), le 2ujanvier 18:36, 
Un grand nombre d'habitants demandent de nouveau c1ue 

Luttre soit séparée de Pon t-à-Celles, et forme, comme autrefois, 
une commune distincte. -· Conol. - Renvoi à TII. le ministre 
de l'intérieur. 


